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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 14.501 du 25 juillet 2008
dans l’affaire X / III

En cause : X

contre :

L’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par la
Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 décembre 2007 par M. X qui se déclare de nationalité
marocaine et qui demande la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire pris
le 28 novembre 2007.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 27 mars 2008 convoquant les parties à comparaître le 9 mai 2008.

Entendu, en son rapport, Mme V. DELAHAUT, .

Entendu, en  observations, Me P. MAIRESSE loco Me J.-F. CHEFNEUX, avocat, qui
comparaît  la partie requérante, et Me K. SBAÏ loco Me E DERRIKS, e, qui comparaît pour la
partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes

1. Le requérant est arrivé en Belgique le 1er mars 2003 avec un passeport muni d’un
visa « regroupement familial » valable 1 an.

2. Le 4 mars 2003, il a déclaré son arrivée auprès de la commune de Liège qui, sur
instruction de la partie défenderesse, lui a délivré un certificat d’inscription au registre des
étrangers lui autorisant le séjour sur le territoire belge jusqu’au 29 février 2004. 

1.3. Par un courrier du 3 juin 2004, la partie défenderesse a invité l’administration
communale de Mons, où le requérant s’était établi entre-temps, à proroger ledit document
jusqu’au 29 février 2005, cette prorogation étant subordonnée à la condition que le
requérant ait un statut propre, qu’il produise un permis de travail obtenu en séjour régulier et
une preuve de travail effectif par le biais d’une attestation patronale.

4. Le 16 août 2007, il a fait l’objet d’un mandat d’arrêt du chef de vol avec effraction,
escalade, fausses clefs et tentative de délit et a été incarcéré à la prison de Nivelles.
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1.5. Un second mandat d’arrêt lui a été délivré le 22 août 2008 du chef de vol avec
violences ou menaces par deux ou plusieurs personnes à l’aide d’armes et d’un véhicule.

1.6. Par une ordonnance rendue par la Chambre du Conseil du Tribunal de Première
Instance de Liège le 26 novembre 2007, il a été libéré sous condition le 28 novembre 2007.

1.7. Le 28 novembre 2007, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter
le territoire, lequel lui a été notifié le même jour.
Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION :
Article 7, al. 1er, 1°: demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis ;
l’intéressé(e) n’est pas en possession d’un passeport muni d’un visa en cours de validité.

Article 7, al. 1er, 6°: ne dispose pas des moyens de subsistance suffisants pour la durée du
séjour envisagé et n’est pas en mesure d’acquérir légalement ces moyens. ».

2. Examen du recours

2.1. Le requérant prend un premier moyen « du défaut de motivation ou de motivation
inadéquate, notamment en violation de l’article 62 de la loi du 15.12.1980 et des articles 2 et
3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation des actes administratifs, ainsi que de
l’erreur manifeste d’appréciation ».

Il soutient que c’est à tort que la partie défenderesse lui reproche de ne pas disposer de
moyens de subsistance suffisants alors qu’en vertu de l’ordonnance de la Chambre du
Conseil de Liège du 26 novembre 2007, il lui a été fait injonction de résider chez son père,
lequel subvient à ses besoins.

2.2. Le requérant prend un second moyen de la violation « du principe de respect des
droits de la défense et de l’article 6 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme ».

Il soutient, en substance, que parmi les conditions mises à sa libération par la Chambre du
Conseil de Liège, se trouve l’obligation de répondre à toutes les convocations de justice et
l’interdiction de quitter le territoire.  L’exécution de la décision entreprise porterait donc
atteinte à l’exercice plein et entier de ses droits en l’empêchant d’honorer ses obligations et
en lui imposant de violer les conditions mises à sa libération.

2.3.1. Sur le second moyen, s’agissant de l’incidence de la procédure pénale actuellement
en cours à l’égard du requérant et du respect des droits de la défense de celui-ci, le Conseil
estime que, s’il va de soi que l’existence d’une telle procédure pénale ne peut créer, en
elle-même, un droit dans le chef du requérant de séjourner précairement sur le territoire
belge en attendant l’issue de cette procédure, il n’en reste pas moins qu’il revient au
Conseil, dans le cadre de son contrôle de légalité, de vérifier si la décision attaquée ne
porte pas atteinte au respect des droits de la défense du requérant.

A cet égard, le Conseil d’Etat a déjà, dans une jurisprudence citée par la partie
défenderesse dans sa note d’observations, estimé « (…) qu’une poursuite pénale n’emporte
pas, en soi, l’obligation pour le Ministre d’autoriser le prévenu au séjour jusqu’à son procès;
que le droit de se défendre, c’est-à-dire, notamment, d’avoir accès au dossier répressif, d’en
conférer avec son avocat et même d’être présent devant la juridiction peut toutefois, en
vertu de l’article 6, paragraphe 3, b) et c) de la Convention de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales, imposer que l’accès au territoire soit accordé à
l’intéressé en vue de l’exercice du droit pré-rappelé; que l’exécution d’un ordre de quitter le
territoire a un effet unique et immédiat de sorte qu’il n’empêche pas la requérante de revenir
en Belgique après son exécution; qu’il apparaît que le préjudice que la requérante déduit de
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ce que l’exécution de l’ordre de quitter le territoire entraverait son droit de se défendre
devant la juridiction répressive n’est pas actuel; qu’il ne surviendrait qu’au cas où la partie
adverse lui refuserait l’accès au territoire à cette fin; qu’en pareil cas, il appartiendrait à la
requérante d’agir contre toute mesure qui l’empêcherait de revenir sur le territoire; (…) »
(C.E., arrêt n° 96.922 du 22 juin 2001 et, dans le même sens, arrêt 79.775 du 6 avril 1999).

Si le Conseil d’Etat a pu considérer que, dans ces hypothèses, il pouvait être tenu pour
vraisemblable que l’éloignement des intéressés ne rendrait pas leur défense exagérément
difficile et n’entraverait pas le respect des conditions mises à leur libération, et ne serait par
conséquent pas contraire à l’article 6 de la Convention précitée, le Conseil estime que cette
jurisprudence n’en est pas pour autant applicable telle quelle à d’autres situations.

En l’espèce, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif et de l’ordonnance du
26 novembre 2007 de la Chambre du Conseil du Tribunal de Première Instance de Liège,
que le requérant a été mis en liberté provisoire sous conditions « de se soumettre à la
guidance d’un Assistant de Justice (…), de se présenter à tout acte de procédure, de
s’abstenir de tout contact avec les personnes impliquées au dossier et de résider
effectivement et se domicilier Boulevard des Hauteurs, 43 à 4000 Liège » et que, bien que
l’ordonnance ne le précise pas, ces conditions impliquent que le requérant ne quitte pas la
Belgique.

A cet égard, le Conseil observe qu’au terme d’une autre jurisprudence, rendue dans le
cadre de demandes de suspension d’extrême urgence, le Conseil d’Etat a jugé que
« Considérant que le requérant a été mis en liberté provisoire dans ces conditions, la partie
adverse ne peut lui donner un ordre de quitter le territoire qui l’empêche de respecter les
engagements qu’il a pris vis-à-vis des autorités judiciaires ou qui rende exagérément difficile
le respect de ses engagements; qu’en effet, s’il n’est pas matériellement impossible que le
requérant prenne des dispositions en vue de faire suivre en Algérie les convocations qui lui
seraient adressées, et si, cela fait, il lui serait possible de demander à chaque fois auprès
du poste diplomatique compétent une autorisation de se rendre en Belgique pour satisfaire
à ces convocations, ce qui est nécessaire pour garantir pleinement le respect de ses droits
de la défense en matière pénale, une telle façon de faire représenterait une entrave grave à
ses droits de la défense, et le respect des conditions requises à sa libération dépendrait de
la diligence avec laquelle la partie adverse traiterait les demandes d’autorisation de séjour
que le requérant devrait lui adresser; que le respect des droits de la défense en matière
pénale est fondamental dans un état démocratique; que l’article 6.3 de la Convention de
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés porte entre autres que « tout accusé a
droit notamment à…b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa
défense »; qu’il est contraire à cette disposition d’ordonner l’éloignement d’un étranger dès
lors qu’il peut être tenu vraisemblable que cet éloignement rendrait sa défense exagérément
difficile ; (…) » (C.E., arrêts n° 126.998 du 9 janvier 2004 et 129.170 du 11 mars 2004).
Il relève que, dans les cas visés par les arrêts cités et, à l’instar de la situation du requérant,
les intéressés avaient été remis en liberté par les instances judiciaires moyennant, dans le
premier cas, le paiement d’une caution et à charge pour l’inculpé de se présenter à tous les
actes de la procédure et, dans le second, moyennant une caution et sous conditions d’une
obligation de résidence et une obligation de donner suite à toute convocation.

Dans le cas d’espèce, le Conseil se rallie entièrement à cette dernière jurisprudence.

Dès lors, quand bien même les motifs figurant dans l’acte attaqué doivent être considérés
comme établis à défaut d’être contestés utilement, il appert qu’en lui enjoignant de quitter le
territoire, la partie défenderesse met le requérant dans l’impossibilité de remplir les
conditions mises à sa libération conditionnelle, de sorte que ses droits de la défense en
matière pénale, dont le respect est fondamental dans un Etat de droit, ne pourraient être
pleinement garantis. 

2. Partant, le moyen est fondé et suffit à justifier l’annulation.
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3.  Il n’y a pas lieu d’examiner l’autre moyen qui, à le supposer fondé, ne pourrait
entraîner une annulation aux effets plus étendus

3. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

4. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.

5. Le Conseil n’ayant, dans l’état actuel du droit, aucune compétence pour fixer des
dépens de procédure, il s’ensuit que la demande de la partie requérante de mettre ceux-ci à
charge de la partie défenderesse est irrecevable.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

L’ordre de quitter le territoire pris le 28 novembre 2007 est annulé.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt-cinq juillet deux
mille huit par :

 Mme V. DELAHAUT,  ,

 Mme B. VERDICKT,   .

Le Greffier,      Le Président,

 B. VERDICKT.    V. DELAHAUT.


